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Orléans Métropole

Au commencement était leSivom
Au cours de son histoire,
l’agglomération a connu
p lu s i eu r s é vo l u t i on s .
D’abord Sivom (Syndicat in-
tercommunal à vocation
multiple), puis communauté
de communes, elle est pas-
sée communauté d’agglo-
mération, puis communauté
urbaine et désormais mé-
tropole.

P o u r l u t t e r c o n t r e
l’émiettement communal,
la coopération intercom­
munale est encouragée
dès les années 1950 avec
la création des syndicats
mixtes en 1955 et des Si­
vom en 1959. Celui de
l’agglomération orléanaise
voit le jour le 27 novembre
1964.

La destruction
des ordures
comme priorité

Les douze communes
(Orléans, Chécy, Com­
bleux, Fleury­les­Aubrais,
Ingré, La Chapelle­Saint­
Mesmin, Saint­Jean­de­
Braye, Saint­Jean­de­la­
Ruel le, Saint­Jean­le­
Blanc, Saint­Pryvé­Saint­
Mesmin, Semoy, Saran)
qui décident de s’associer
le font afin de répondre à
l’une des préoccupations
principales des ménages :
la destruction des ordures

ménagères. Outre le traite­
ment de celles­ci, le Sivom
est doté de deux autres
vocations facultatives : les
ouvrages d’assainissement
et la lutte contre l’incen­
die.

Cette structure intercom­
munale adopte ensuite les
statuts de communauté de
communes en 1999 ; elle
s’associe, pour cela, avec
le District de l’est orléa­
nais et s’étend ainsi à
20 communes (puis 22 en
2001).

C ’ e s t e n 2 0 0 2 q u e l a
communauté de commu­
nes se transforme en com­
munauté d’agglomération.
Le 21 novembre exacte­
ment, les élus adoptent le
Projet d’agglomération,
c’est­à­dire le plan d’ac­

tion de l’agglomération
pour les cinq ans à venir,
et choisissent le nouveau
nom de la communauté
d’agglomération ; elle de­
vient « Communauté d’ag­
glomération Orléans­Val
de Loire », ou AgglO. Elle
rayonne sur un territoire
de 330 km².

Quant à la transforma­
tion en communauté ur­
baine, elle date de début
2017, tandis que la métro­
pole est officiellement née
le 1er mai dernier.

Lemaignen, plus long
mandat de président
Six présidents se succè­

dent entre 1965 et 1999 :
Roger Secrétain (1965 à
1971), René Thinat (1971 à
1978), Gaston Galloux
(1978 à 1980), Jacques
Douffiagues (1980 à 1988),
Jean­Louis Bernard (1988
à 1989) et Jean­Pierre
Sueur (1989 à 1998).

Le même Jean­Pierre
Sueur qui a assuré les dé­
buts de la communauté de
communes avant de pas­
ser la main à Charles­Éric
Lemaignen, en 2001. Ce
dernier est resté à la tête
de l’agglomération jus­
qu’au 22 juin 2017 (16 ans,
soit le plus long mandat
de patron de l’agglo), date
de l’élection d’Olivier Car­
ré en tant que président
d’Orléans Métropole. ■

Blandine Lamorisse

PRÉSIDENT. Charles-Éric Le-
maignen, le seul à ne pas
avoir la fonction de maire.
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... en 2016...

... les compétences transférées par la réforme territoriale du 1er janvier 2017

... les nouvelles compétences acquises par la communauté urbaine le 1er janvier 2017

... les nouvelles compétences acquises par la métropole depuis avril 2017

... les nouvelles compétences acquises par la communauté urbaine le 1er janvier 2017

... les nouvelles compétences acquises par la métropole depuis avril 2017

• Plans de
déplacements
urbains
• Transports
en commun
•Mobilités douces

Déplacements
et mobilité

• Programme local
de l’habitat
•• Logement
• Contrat de ville
(zones prioritaires)
• Gens du voyage

Habitat et
politique de la ville

• Zone d’activités
• Emploi
• Commerce
• Enseignement
supérieur
• Recherche

Développement
économique,
social et culturel

• Zones d'activités économiques
(plus seulement
d’intérêt communautaire)
• Tourisme
• Commerce de proximité

Développement
économique,
social et culturel

• Gestion des déchets
• Pollution de l’air
• Nuisances sonores
• Maîtrise de l’énergiee

Environnement
et cadre de vie

• Gestion des milieux
aquatiques
• Prévention des
inondations

Environnement
et cadre de vie• Eau potable

• Schéma de
cohérence territorialee
• Aménagement
d’espaces,
de voies et
aires de stationnement
d’intérêt communautaire

Aménagement
de l’espace
communautaire

• Plan local
d’urbanisme
intercommunal

• Assainissementt
• Crématorium

Services
d’intérêt
collectif

• Réhabilitation de
logements insalubres

Habitat et
politique de la ville

• Équipements culturels
d’intérêt communautaire
• Équipements sportifs
d’intérêt communautaire

Développement
économique,
social et culturel

• Voiries
et aires de stationnement
(plus seulement
d’intérêt communautaire)

Aménagement
de l’espace
communautaire

Aménagement
de l’espace
communautaire

• Cimetières
(création ou extension)
• Transition énergétique
• Réseaux de chaleur
et de froid urbain
• Distribution publique
d’électricité et de gaz

Services d’intérêt collectif

Services d’intérêt collectif

•Valorisation du patrimoine naturel et paysager
•Gouvernance et aménagement des gares
•Espaces publics dédiés à tout mode
de déplacement urbain

Aménagement de l’espace communautaire
•Cimetières d’intérêt mmétropolitain
•Défense - incendie
• Infrastructures de charge de véhicules
électriques

Services d’intérêt collectif

Les compétences de l’intercommunalité...
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